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Les dépenses de santé (1)

Selon le paramètre retenu, certains diront que la 
France se situe près de la moyenne des pays ou 
qu’elle figure parmi les pays les plus dépensiers.
Deux indicateurs sont généralement utilisés pour 
comparer les dépenses de santé en France à 
celles d’autres pays : 
– le montant de la dépense de santé par 

personne : la France est au 11e rang des 
29 pays de l’OCDE.

– la part des dépenses de santé dans le produit 
intérieur brut : au 4e rang.
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Les dépenses de santé (2)

Dans les deux cas, on ne peut déduire que la 
France dépense trop ou trop peu sans chercher 
à répondre à plusieurs questions : 
– quelle relation entre les dépenses de santé, 

le volume des soins et leur prix ? 
– quels liens entre le volume des soins et les 

besoins de soins, entre l’accroissement des 
dépenses de santé et l’amélioration de l’état 
sanitaire, entre les dépenses de santé et 
l’économie du pays et la cohésion 
sociale ?…
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Les dépenses de santé (3)

Le fait que la France soit au-dessus de la 
courbe de régression qui rend compte de 
la relation moyenne entre la richesse des 
pays de l’OCDE et le montant de leurs 
dépenses de santé par personne 
n’exprime pas qu’elle dépense trop, mais 
traduit, ex post, une certaine priorité du 
secteur de la santé dans l’affectation des 
ressources du pays.



6
HCSP / La santé en France 2002

Les dépenses de santé (4)

Le ratio dépenses de santé/PIB n’est qu’un 
indicateur fragile qui évolue à la fois en fonction 
du numérateur (les dépenses de santé) et du 
dénominateur (la richesse nationale).
Actuellement, les comptes de la santé ne 
permettent pas de ventiler les ressources 
disponibles et utilisées ni au plan régional ni par 
pathologies. 
Or ces deux points sont extrêmement importants 
pour les planificateurs qui souhaiteraient corriger 
la répartition des ressources.
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Les dépenses de santé (5) :

demain... 

Il est probable que la demande de soins va 
augmenter sous l’effet du vieillissement de la 
population, de ses attentes de plus en plus 
grandes en matière de longévité et de qualité 
de vie, de l’introduction et de la diffusion de 
nouveaux moyens de diagnostic et de soins. 
Cet accroissement de la demande se traduira 
vraisemblablement par un recours accru au 
système de santé et par conséquent par une 
augmentation des dépenses de santé.
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Les dépenses de santé (6) :

demain... 

Le développement souhaitable de la prévention et 
le devoir de précaution perçu après les crises 
récentes vont incontestablement contribuer à une 
augmentation des dépenses de santé, au moins 
dans le court terme, en élargissant la base de 
l’intervention des professionnels de santé.
L’augmentation et la diversification de la demande 
de soins se répercuteront, à travers un complexe 
processus politique et social, sur l’évolution des 
ressources du système de santé et sur leur 
affectation aux différents secteurs : prévention, 
soins…
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Les dépenses de santé (7) :

demain... 

La vision selon laquelle les dépenses de 
santé devraient évoluer conformément à 
un objectif décidé a priori a été démentie 
dans les faits par le dépassement 
récurrent de l’Ondam. 
Il serait donc souhaitable que les 
décideurs prennent réellement en compte 
les besoins et se préparent à dégager les 
ressources nécessaires pour y faire face 
dans le moyen terme.
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Les dépenses de santé (8)

À quel niveau les décisions devraient-elles être 
prises et qui devrait assurer la maîtrise d’ouvrage 
des programmes de santé ?
La décision politique devrait établir les priorités et 
leur hiérarchie. 
La décision technique consiste, pour chaque 
priorité, à définir son importance médicale, les 
bonnes pratiques et l’écart acceptable, les 
ressources nécessaires pour ces pratiques, les 
complémentarités et substitutions ville-hôpital et 
entre les professions de santé, la programmation 
dans le temps et dans l’espace de l’affectation des 
ressources.
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Les dépenses de santé (9)

La mise en œuvre d’un programme de santé 
nécessite de préciser le cheminement dans le 
temps (quelles ressources, à quel moment, 
dans quel ordre...) pour parvenir au résultat 
souhaité.
Le point clé est ici de trouver des outils qui 
permettent d’assurer la cohérence des 
orientations politiques et de l’allocation des 
ressources aux soins et à la prévention. Il 
s’agit de mécanismes législatifs en partie, 
mais pas uniquement.
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Les dépenses de santé (9)

L’allocation des ressources au système de 
soins ne devrait pas se résumer à un objectif 
de dépenses, mais être un budget, de 
préférence pluriannuel. 
L’utilisation de ce budget peut, dans le 
domaine médical, faire l’objet d’un suivi, car de 
nombreux indicateurs existent ou peuvent être 
définis pour faire le lien entre l’utilisation des 
ressources et les processus de soins. 
À partir de la connaissance des processus de 
soins on peut, souvent, estimer un impact sur 
la santé de la population.
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Les hôpitaux (1)

Les données présentées dans le « constat » 
sur la situation des hôpitaux de court séjour 
font ressortir une situation préoccupante. 
Au cours des cinq dernières années, le 
nombre de lits a été réduit de 9 % sans 
variation du taux d’occupation ni du taux 
d’admissions, ce qui donne à penser que ces 
réductions, accompagnées de l’amélioration 
de la prise en charge des soins de longue 
durée, n’ont pas eu d’impact sur l’accès 
global aux soins. 
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En revanche, l’intensité de l’activité 
hospitalière, mesurée par la réduction de la 
durée de séjour, a augmenté. Les effectifs 
médicaux et paramédicaux n’ont évolué ni en 
volume ni qualitativement pour accompagner ce 
mouvement.
Les options à explorer, sans revenir sur les 
fermetures de lits qui paraissent un fait acquis, 
concernent l’augmentation des effectifs en 
volume, et de nouvelles orientations en matière 
de qualifications, tant pour les médecins que 
pour les autres professionnels.

Les hôpitaux (2)
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Les personnels de soins 
(1)

La densité médicale actuelle est de 3 
médecins pour 1 000 habitants. 
Est-ce beaucoup, est-ce suffisant ou est-ce 
trop peu ?
Il n’y a pas une réponse tranchée à cette 
question parce que la densité médicale varie 
sur le territoire, que la situation est différente 
selon les spécialités, qu’on connaît mal la 
morbidité au plan local et qu’on sait mal faire 
le lien entre les besoins de santé et les 
besoins de soins médicaux.
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Les personnels de soins (2)

Il est encore plus difficile de répondre à la 
question : De combien de médecins allons-
nous avoir besoin dans les années à venir ? 
En effet, l’évolution des techniques médicales 
comme celle des modes de financement et de 
distribution des soins peuvent avoir une 
influence non négligeable sur la nature des 
besoins futurs de la population, sur sa 
demande solvable et sur l’activité des 
différents professionnels.
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Les personnels de soins (3)

D’une part, certains facteurs pourraient augmenter 
le champ des activités médicales (le développement 
de la prévention et de l’information des patients...).
D’autre part, des innovations diagnostiques et 
thérapeutiques, ainsi que le développement de 
nouvelles formes d’organisation (réseaux et filières 
de soins) pourraient contribuer à améliorer 
l’efficience du secteur sanitaire dans son 
ensemble.
À ressources équivalentes voire moindres, les 
résultats sanitaires pourraient être meilleurs ou 
similaires.



18
HCSP / La santé en France 2002

Les personnels de soins (4)

Des mesures réglementaires concernant l’accès aux 
soins et les processus de soins pourraient inciter les 
consommateurs et producteurs de soins à des 
comportements d’économie des ressources.
Dans les années à venir, ces points devraient être 
mieux étudiés, notamment par la conduite 
d’expérimentations nouvelles et de leur évaluation
médico-économique.
Toutefois, il serait hasardeux de baser des projections 
de besoins en personnel sur des projets dont on sait 
par expérience qu’ils seront difficiles à mettre en 
œuvre et dont les effets en tout état de cause ne se 
manifesteront que progressivement sur une période 
assez longue.
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Les personnels de soins (5)

On a vu plus haut qu’en matière de 
démographie médicale la France se situait 
au-dessous de la moyenne de l’Europe. 
Selon les projections disponibles, les 
effectifs de médecins devraient 
commencer à décroître à partir de 2006 
pour se situer vers 2020 autour de 225 
médecins pour 100 000 habitants.
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Les personnels de soins (6)

Cette tendance à la baisse des densités 
médicales aurait pu être prévue depuis dix ans, 
quand on a commencé à observer le 
vieillissement du corps médical. 
Cependant, ce n’est que tout récemment que les 
discours sur la « pléthore » ont laissé la place à 
l’expression généralisée de craintes, sur 
l’insuffisance des effectifs de médecins par 
rapport aux besoins dans les toutes prochaines 
années, si l’organisation de la distribution des 
soins n’est pas d’ici là modifiée de façon 
significative. 
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Les personnels de soins (7)

Il faut dire que l’insuffisance des effectifs se 
fait d’ores et déjà sentir dans plusieurs 
spécialités (anesthésie-réanimation, 
pédiatrie, gynécologie-obstétrique, 
ophtalmologie, chirurgie générale et 
viscérale) ou dans certains points du 
territoire (zones rurales, Nord). 
Malgré le recrutement de médecins ayant 
obtenu leur diplôme à l’étranger, environ 
3 000 postes hospitaliers restent vacants.



22
HCSP / La santé en France 2002

Les personnels de soins (8)

L’augmentation du numerus clausus et du nombre de 
places mises au concours de l’internat, sous l’autorité 
et la responsabilité des pouvoirs publics, peuvent 
permettre à terme de modifier cette situation.
Mais en tout état de cause la longue durée qui sépare 
le début de l’activité professionnelle du début des 
études médicales fait que toute politique sur ce plan 
ne pourra porter ses fruits qu’à un horizon de dix 
années au moins.
D’ici là, la question d’éventuels gains de productivité 
liés à des formes nouvelles d’organisation des soins 
(filières, réseaux) et à la substitution de tâches entre 
professions médicales et paramédicales se pose de 
façon pressante.
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Les personnels de soins (9)

Il est probable que des ressources spécifiques 
pourraient permettre et accélérer les changements 
jugés souhaitables en matière de continuité des 
soins et de complémentarité entre les différents 
professionnels. 
Mais comment intégrer objectivement ces points 
dans les prévisions de besoins en médecins ? 
Comment tenir compte du développement de 
certaines tâches liées aux démarches de prévention 
et d’information des malades, sans être contraint 
de se référer à un objectif souhaitable plutôt qu’à 
des résultats objectifs d’études pertinentes ?
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D’autres professions peuvent-
elles suppléer un éventuel 
manque de médecins ? (1)

Dans certains pays d’Europe, des personnels 
non médecins sont habilités à effectuer des 
actes techniques strictement réservés à 
l’exercice des médecins en France. 
Le partage des rôles entre médecins et 
paramédicaux est défini par les textes 
relatifs aux actes médicaux et aux 
compétences professionnelles et par les 
dispositions de la future Classification 
commune des actes médicaux (CCAM).
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D’autres professions peuvent-
elles suppléer un éventuel 
manque de médecins ? (2)

Il paraît indispensable qu’une étude 
sérieuse soit menée pour définir les 
champs d’action, reconnaître les 
avantages à attendre et dépister les 
inconvénients possibles. Ce travail 
devrait concerner de nombreux 
chapitres : qualité et sécurité, 
responsabilités, incidence sur le contenu 
des études, impact économique 
attendu…
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D’autres professions peuvent-
elles suppléer un éventuel 
manque de médecins ? (3)

Beaucoup d’actes réclament une 
compétence particulière et sont en effet 
susceptibles d’influencer le diagnostic et 
le traitement du patient concerné, dont 
le médecin reste le seul responsable.
Les réseaux de soins donnent l’occasion 
d’expérimenter différents partages entre 
médecins et infirmières des tâches 
nobles et moins nobles.
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